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Introduction 

 

La réglementation dans le domaine de la santé et la sécurité au travail impose à l’employeur 

de garantir la sécurité et la santé physique et mentale de ses agents. 

Ainsi, l’employeur a une obligation de moyens mais également une obligation de résultat 

dans ce domaine. 

Pour l’aider dans l’atteinte de ces objectifs, l’autorité territoriale peut s’appuyer sur différents 

acteurs de la prévention : l’assistant ou le conseiller de prévention, le médecin de prévention, 

les membres de la formation spécialisée en matière de santé, sécurité et conditions de travail 

(FSSSCT), ou à défaut, du Comité social territorial (CST), l’ACFI. 

Chacun joue un rôle différent mais ils ont tous un seul et même objectif : contribuer à 

l’amélioration des conditions de travail des agents.  

 

1- L’Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI) 

 

Comme le précise l’article 5 du décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié, un Agent Chargé de 

la Fonction d’Inspection dans le domaine de la santé et la sécurité au travail doit être  désigné 

par l’autorité territoriale, pour chaque collectivité, quelques soient sa taille et son 

organisation.  

Il peut s’agir d’un agent soit interne à la collectivité, soit mis à disposition par le Centre de 

Gestion, par le biais d'une convention qui détermine notamment les modalités de prise en 

charge financière.  

 

Cet ACFI est un professionnel de la santé et sécurité au travail, qui devra suivre en 

complément une formation préalable à la prise de ses fonctions. 

 

Un assistant (ou un conseiller) de prévention ne peut être désigné comme ACFI.  

En effet, par souci d’objectivité, la personne qui apporte son conseil (AP ou CP) ne peut être 

la personne qui contrôle (ACFI). Les deux fonctions doivent être tenues par des personnes 

différentes pour une même collectivité. 

 

1.1. SON ROLE 

 

L’ACFI est chargé de contrôler les conditions d’application des règles définies en 

matière d’hygiène et sécurité du travail  

Il propose à l’autorité territoriale toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer 

l'hygiène, la sécurité au travail et la prévention des risques professionnels, 
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CADRE 
REGLEMENTAIRE 
 

Article L812-2 du Code 

Général de la Fonction 

publique 

 

Décret n° 85-603 du 10 juin 

1985 modifié relatif à 

l'hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu'à la médecine 

professionnelle et préventive 

dans la fonction publique 

territoriale 

 

Code du travail 4ème partie,  

Livre I à V et les décrets pris 

pour son application ainsi que 

l’article L 717-9 du code rural 

et de la pêche maritime.  
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1.2. SES MISSIONS 

 

 

 

Les interventions pourront être déclenchées: 

• Soit pour des inspections planifiées   

• Soit à la propre initiative de l’ACFI si des informations reçues lui semblent de nature à 

engendrer des risques graves pour la santé et la sécurité des agents 

• Soit sur demande écrite de l’autorité territoriale, de l’assistant ou du conseiller de 

prévention, des membres de la FSSSCT, ou à défaut du CST pour des questions entrant 

dans le cadre de ses missions. 

 

Pas de visite 
inopinée  

 

L’autorité territoriale est 
prévenue au préalable. 

 

Cependant, pour mémoire 
l’ACFI a libre accès à 
l’ensemble des locaux 
ainsi qu’aux registres et 
documents obligatoires 
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Focus sur le déroulé d’une inspection  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2- La mission d’inspection : quel intérêt pour la collectivité ? 

 

 

 

ACFI : Agent Chargé de la Fonction 
d’Inspection 

AT : Autorité Territoriale 

AP : Assistant de Prévention 

CP : Conseiller de Prévention  

DGS, Directeur Général des 
Services 

FSSSCT : Formation Spécialisée 
en Santé,  Sécurité et Conditions de 
Travail 
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3- La mission d’inspection : quelle procédure pour en bénéficier ? 
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Pas besoin d’un ACFI lorsqu’on 
est une petite collectivité 

 

Chaque collectivité doit 
obligatoirement désigner un 
ACFI, quelques soient ses 
effectifs et son organisation. 

………………………….. 

Mon assistant ou conseiller de 
prévention ne peut pas être 
désigné en tant qu’ACFI pour 
ma collectivité  

 

L’AP (ou CP) conseille, 
l’ACFI contrôle.  

La même personne ne peut 
donc exercer ces 2 fonctions 
au sein d’une même 
collectivité.  

………………………….. 

Puisque l’ACFI vient réaliser 
une inspection, je n’ai plus 
besoin des organismes de 
contrôle.  

 

L’ACFI s’assure que les 
vérifications obligatoires, et 
par conséquent le passage 
des organismes de contrôle, 
sont bien réalisés. L’ACFI ne 
se substitue pas à ces 
organismes  spécialisés et 
agréés ni aux services de 
contrôle de l’Etat.  

………………………….. 

J’ai désigné un ACFI mais je 
suis toujours responsable de la 
sécurité et de la santé de mes 
agents.  

 

La responsabilité de la mise 
en œuvre des propositions 
ou avis formulés par l’ACFI 
appartient à la collectivité.  

La désignation d’un ACFI 
n’exonère pas l’autorité de 
ses obligations relatives à la 
santé et sécurité au travail.  
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